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PRESIDElJCE  ~-)E  M.  Walter BEHRENDT 
La  séance  est  ouvcrt8  à  10 heures. 
Adoption du  pr~)cès-v0rb:.:tl 
ne  procès-verbal  de  l~ s6anc0  du  mercredi  12  janvier  1972 
est adoptéo 
Septième  rapport  2nnuel  c1
1activité  du Consc;il  d'c:.ssuciation à  le. 
Conférence  pn.rlcmento.ire  de  1
1:tssociatiJn (suite) 
Après  av0ir rendu  hommage  aux  orateurs  précédents,  M.  11ENIAU 
3 
membre  de  la Commissiun  des  Communautés  européonnesp  s'associe  à  ce 
qui  a  été dit de  la présence  nux  débats  dè  délég2.tions  du Kenya,  de 
l'Ouganda,  de  la T.:tnzanie  et de  l!Ile MaurJc81t  Il espère  que:  les 
représentants  maurici0ns  pourront participer biont8t  à  la Conférence 
en qualité  de  membres  effectifs. 
(Appl~udissements) 
L'orateur rend  hommage  au  document  présenté  par le rapporteur. 
Il s'agit drun  de  ces  grands  rapports  parleM0ntnires  qui  font  à  la 
fois  le point  de  la si  tua ti  on et qui  exp0scnt  _.  à  un  moment  opportun, 
les  objectifs futur·s  o  ~~e  m8mc,  1·:-J  projet  (~.e  r~s:-Jlution de  la Commis-
sion paritaire,  excellente synthèse,  ost l'expression à  la fois 
vigoureuse  et nuancée  r:J.es  irlét-;s  de  lVI"  Armcngaud1) 
La  Cornmissit)n  clt::s  Communnut~s  8 11ropéenn2s  ç;st  consciente  de 
l'acuité des  problèmes  et  dG  l~  ~ifficulté de  faire  accepter les 
solutions qulellc  prop~sc d
1y  ~pJortera Il est ben,  avant  le  temps 
des  nuances  et des  compr·Jmis 3  d 
1 J.v.:;ir  8ngag0  fermGmcnt  le  débat. 
Présentant  quGlqucs  r~flcxions sur dos  points  particuliers
3 
1' orateur .:".tpprouve  l'  intr·oduction et la pnrti0  elu  r.1.pport  cons~crées 
à  l'activité de  l'association en 19ïl;  qui  ~xpriment bien la double 
responsabilité  de  la Ccmmunauté  :  maintenir  :i. 1assocj_ation et trouver 
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aussi  des  solutions  aux difficultés d'autres  pays  en voie  de  dévelop-
pement.  Renvoyant  au  mémorandum  de  la  Commissi~Jn,  de  juillet 1971,  sur 
les  grandes  lignes d'une  politique  communautaire  de  développement, 
M.  Deniau déclare  que  ces  deux  objectifs  sont  compatibles.  Il n'est 
pas  question de  substituer 1
1un à  l'autre,  l'on doit pouvoir les ren-
dre  complémentaires  :  la politique  que  depuis  plusieurs  années  la 
Communauté  mène  à  l'égard  de  divers  pays  du bassin méditerranéen doit 
@tre  poursuivie et perfectionn6e.  En plus,  8t non  en remplacement,  la 
Communauté  doit s'intéresser à  d'autres régions  du  monde,  en appliquant, 
lorsque c'est utile et possible,  des  solutions  mondi~les  :  il s'agit 
d'une  stratégie globale,  mais  adaptée  région2lement,  et coordonnée 
dans  l'espace et dans  le  tempso 
En  ce  qui  concerne  les  échanges  commerciaux,  dont  la progression 
a  effectivement subi un ralentissement,  il convient  de  saluer la pour-
suite  de  1~ diversification des  courants  d'échanges.  Ce  phénomène  est 
normal,  et l'on comprend  mal  l'hostilité qui  s'est parfois manifestée 
à  l'extérieur contre  les aspects  commerciaux  de  l'association.  Si le 
taux de  progression des  échanges  s'est encore  situé  au niveau de  8% 
en 1970 9  il subira,  en 1971,  une  réduction correspondant  à  la baisse 
des  cours  du  cuivre  (gaïrc)  et nux difficultés d'écoulement  des 
bananes  (Somalie).  Cet  ex~mple,  que  l'orateur veut  croire  conjoncturel, 
,doit inciter à  réfléchir aux  instruments  propres  à  renforcer la solida-
rité économique  de  l'association. 
A  propos  do  la coopération finnncièro  et technique,  l'orateur 
estimes  lui aussi,  que  la crise monétaire  ne  Goit  pas  affecter la 
capacité d'action du  FED~  La  Commission  a  déjà pris des  adaptations 
techniques  précises  à  cet effet.  D'autre  part,  l'unité de  compte  est 
désormais  décrochée  du  dollar~  Mais  ln remise  en  ordre  à  long  terme 
du  système  mon~taire doit  prendre  en considération les difficultés 
spécifiquüs  des  pays  en voie  de  d6veloppement  et ne  pourra  se faire 
sans  une  participation accru0  de  l'Europe  d~ns lraide  aux  pays  en 
voie  de  développement et un  changement  profond  des  méthodes,  surtout 
en  ce  qui  concerne  18  dével8ppement  et lréquilibre  des  échanges.  Cette 
participation est en elle-même,  et dès  mainten~nt;  une  réponse  adéquate 
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Abordant  un  des  asp0cts  los  plus  import2nts  du  rapport  g~néral, 
l'évolution et l8S  perspcctiv~s du  l;assaci~ti0n:  Mo  D~niau déclare, 
à  propos  de  l
1 industrinlisnti~n,  quu  Mo  ;~rmengau~ n  biGn  indiqué  les 
efforts  déplc·yes  c~·t.ns  cc~  dc.;mainc  par  la C  ~~;nmis:s  .Lon~  C  or;m1e  le  rappor-
teur,  il insiste  SUI'  l
1 inpcrt~ncc des  8rg2nisJticns  r~gionales de 
coopérati0n  économique~  ft  c~t  6g~rd,  la Commission  coopère  très 
activemont  2  ..  J.' élE,bornti:)n  do  n-:-iUV•3lles  disp~)s:i.tions  destinées  à 
transformer  l'Unj~n D~uanièru d
1Afriquc  Occidontnlc  ~n une  communauté 
économique  tl  L 
1 or~1t,.:;ur  r.~ppe1lo  P·?r.r  aJll0urs  que:  1.:<..  C  :)mmission s'était 
déjà efforcé0  :=tutrefuis  d' 'lidér  tt~chn-Lquemc:nt  l  1 Unj~:)n Dcuanièro  et 
Econamique  d
1Afriqu8  Centrale~ 
1\u  sujet de  la  né·-:üssi té  i 
1 ~ne nouvelle  poli  tique  commerciale, 
problèm8  capital de  ln future  ass0ciation,  M.  Deniau  const~te que 
1
1 
aspect  préférentiC:l  elu  r8gi1no  dl.)s  é::;hangcs  a  subi  une  érusion qui 
ne  fera  pr·)babloment  que  s 
1 aecl_;ntuer  à  1'  o.venir._. 
L'association ne  peut laissar  s'~ffaiblir ~ucun do  ses  trois 
éléments  essentiels  :  le  commcrc0s  la  co~p~r~ti~n financi~re,  les 
institutions~  Dès  lors,  l
1 ~ssoci3tion dcJit  se  renforcer et se  per-
fectionner  de  l'  intérieur_9  ce  qui  pr·.)UVè·  1! importr:.ncc  capi  t0.lo  de 
la politique  commercialeQ  M~  Arm0ngauct  ~  bien mis  en valeur les 
engagements  pris yar  l~  Cjmmun.J.ut0  qu2nt  ~la suuvcgardo  des  struc-
tures  de  l'association et il ~  dûment  soulignJ  l~importnnce des 
orienta  ti  ons  prist.~s  dans  let  nigo0ia  ti.  .JD  d 1 él1.rgissement(> 
L'orateur  s~:>ul.igne  q"llo  1·31.  C:)mmJssJ.·~)n  s 1ost cff)rcée,  dans 
cette  négociati'>rl3  do  pr:-.-1uver  Q\J.(;  bc;aucoup  d 'Et:1.ts  :::1ssociés  ont  des 
économies  tribu-ca~_res  d r.un  ou  doŒc  prC;dui ts  do  btlse  :>  Leur si  tua. ti  on 
présente  donc  bien  ,-los  anr"!.l._:;gics  3.VCC  Cc;llü  de  curtains  p8.yS  du 
Commonwealth  cnro.ctérisér:·  iXH"  les  m•_,nc:culturr_:;s ..  Ln  C::_m1missi·_)n  a  ainsi 
posé  dans  le  cadre  des  n~gociat~ons le  princip0  de  l'extension aux 
produits  de  base  des  EaA~M.A~  d
1un  r~giMu analoguu  à  celui  invoqué 
pour  certaines  cultures  du  C  \Jmr.1,)D\t'Tëéll th. 
CPA/.143/l/rév. 1  ~ 
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Certes~ la solution devra être négociée  cas  par  cas,  et il 
n'est pas  question d'appliquer una  formule  générale.  Parallèlement, 
il faudra  comme  l'a bien montré  le rapporteur,  songer  à  d'autres 
formules  et les appliquer  avec  souplesse 8t réalisme. 
M.  Deniau insiste  ~nsuito sur  l'imp~rtance du  dialogue  insti-
tutionnel.  Il s'agit là d'un des  traits ·)riginaux de  l'association. 
Toutefois,  pour  que  ce  dialogue  o.it  un  suns,  il doit  av~ir comme 
objet des  problèmes  communs3  ct non  seulement la discussion du  montant 
des  aides  financières. 
La  Commission paritaire  a  sagement  évité  de  tomber  dans  une 
querelle  de  principe  entre  libéralism8 et dirigisme et de  classsr les 
économies  africaines et malgache  dans  des  catégories  toutes faites. 
Le  seul souci doit être  de  préparer  pour  la future  association une 
gamme  de  solutions visant  un but  commun  :  créor  0u  renforcer uno 
communauté  d'intérêts  économiques.  Le  dialogue  institutionnel.!/  si 
original,  en vigueur  dans  1 'as  socin  tic.;n  purdrai  t  cependant  sa vo.leur 
s'il n'était pluS  o.lim~nté par  dus  ·)bjectifs  plus  généraux et par 
des  problèmes  communs. 
Le  traité sur 1' élargissement des  C  ommuna_utés  curop8ennes  fera 
une  part importante  à  la sauvegarde  ct à  l'extens~on de  leur politique 
d'association.  Il ne  manquera  pas  de  susciter,  on particulier dans  les 
pays  du Commonwealth3  des  réflcxions3  des  cc~ntacts.  La  C Jmmission 
participera à  cet effort d'cxplicatione  Mo.is  il était essentiel que, 
dans  la perspective  de  1972,  l'Assomblée  exprim~t fermement  son  opinion 
sur le destin et le  C·Jntenu  de  1 1  ~\ss•-.)ciati:::>n. 
(Applaudissem8nts) 
Modification de  l'ordre  du  jour 
Sur  proposition du  Président et nvec  l'Record  du  rapp0rteur, 
la Conférence  d6cide  d'interrompre  la discussion du rapport du 
M.  Armengnud  et de  procéder  à  1
1oxamen  du  document  de  travail de 
M.  Glinne.  La  discussion du  rapport  de  M.  Armengaud  sera reprise 
immédiatement  après  cet  examen. l 
'' 
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Document  do  trc.v:1il  de  lVI~  G linne;  3 
syr la coordination js  l'~ction des  24  Et~ts partenaires  de  l'Associa-
. t:ton dans  18  q_g.d1~_s;  __  d8§..  __ organis.:tttons  irJ.tcrnati )f1_1.1Gs  de  coopération 
économiqu8  et  c~c  d~v~_lopp8mcnt,  Gn.  ~\[Pli  ca  i~ion ncto.mment  du  proto-
cole  n°  5  de  la  CS?_r]:~tiun dt_;  Ya,-=,up.dé~:.ç_ 
Présent~nt son  document  do  travail sur la co0rdination de 
l'action des  24  6tats  partcnnir~s de  l'Qssocintion dans  le  cadre  des 
•..  organisations  intcrnattvnnlcs  de  co~p~rRti~n ut  de  d6veloppement 
économique:,  lVfo  GLINJ\JE  s' intcrr  .:;g,2  d 
1  ~:-:tb ur  ci  sur  l8s  limi  tos  de  cGt  te 
coordination. 
D:::tns  le  pr8ambulo  d~  1-::t  c~~)nvcntion d 
1 association  n·~)tamment 3 
les parties  contract3ntos manifestent leur  volent~ mutuelle  de  coopé-
ration sur  1~ base  d'unB  complète  6g~lit6. Cette  affirmation  implique 
nécessairement  que  les  p~rtics contract1.ntes veillent aussi  à  une 
certaine  coordin2tion  politiqua.  L'orateur estime  que  d'une  manière 
,~  générale,  on ne  saur:J.i  t  dissocier ln p';li  tl  que  économique  de  consi-
dérations  de  politique  gén0raleo  Cela étant,  le  volumu  des  activités 
communes  des  24  ~tats pnrtonaires  de  l'associati~n,  de  m6mc  que  leur 
efficacité,  seront esscntiollemont functi0n  de  1~ mesure  dans  laquelle 
leurs  intér~ts éconumiqucs  seront  coordonn6s~ 
,,. 
Cette  coordin~tion est d'autant plus  indisponsnblo  que  les 
nombreuses  ~rg:J.nisc:ttiur:..s  intcrnc.tionCJ.lcs  s 
1 ')CcupCJ.nt  do  problèmos  de 
coopération 0conomiquc  ont  des  cr:Jmposi ti<)DS  fort différentes  .. 
~  Le  contenu  de  l:1  cc)ordinntion est csscnticlltJment fonction 
d'une  "cJ.no.logie  d' intér>C~ts"  o  Si la C  ·:>nventi on  dG  YrL)undé  s'inspire de 
,•, 
certaines  cc)nvergenccs  ù 
1 intér·êts,  elle n'ignore  pD.s  los  importantes 
oppositions  qui  séparent  les Etats africains 0t  malg~cho  associ~s 
·f  aussi bien entre  cu  ..  "'\.  que  vis-à-vis  du  la C  .:)mmun-2uté  européenne  o  On  a 
donc  envisagé,  puur  des  dom:tillGS  déterrninés,  les  c(.)nditi:__)ns  d'une 
action commune,  tnCt.is  so.ns  ch~ finir ni la  p,~rtéc  C:Jncrètc  de  cette 
action,  ni  l0s  ~odnlit~s à  suivre  l~rsqu
1 aucune règle  Jo  procédure 
n'est prévue  d~ns ln Convention  ou  l0rsque  les règles  prévues  sont 
~ 
insuffis::lntoso 
CPù/143/1/rév. \  •, 
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Les  instruments  "classiques
11  do  1?..  coordinati()n d 
1 intérêts sur 
le  plan international sont  1 i inf(.>rn1:J. ti  on  e.t  lJ.  consul  ta  ti  on.  Il convient 
d'ajouter  ~ cela,  par  exemple,  les ententes entre  les délégations 
. ') 
:·  1  . aux  conférences  interne.  tionales ct,  d 
1 une  mo..nière  générale  9  les 
contacts  personnels.  Ce  qui  importe  dans  ce  contexte,  c'est de  ne 
pas  se  contenter de  déclarati~;ns .purument  théoriqu~s,  mais  dr avoir  la 
sincère volonté  d'aboutir,  dans  l'intérêt de  tous,  à  l'harmonisation 
de  conceptions différentes. 
Les  fondements  politique et  juridique  de  l~ coordination. ont 
été  posés  par la première  C  ·Jnvention d0  Yaoundé  ct repris  ensui  te  par 
la deuxième  Convention,  colle-ci étant cependant muins  explicite. 
L'orateur se  réfère  à  ce  J.-:>ropos  à  1' article 15,  à  1
1 article 60 ct au 
protocole  n°  5  de  la Convention de  Yaound6  II,  qui renferment  les 
éléments  ju~idiques de  base  do  ln  coordination. 
Abordant  le  problème  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la coordi-
nation,  1' oro.. tour ci  te  en premier  lieu les .limi  t2 ti  ons  qui  tiennent 
au  souci_,  sans  aucun  doute  légitime,  d
1indépendo.nce  nationale  qui 
.anime  les étQts  associés africains.  D'autres  obstacles  découlent  des 
di:fférences  de  si  tun  ti,.)n  géographique  et démographique,  des  dis  pari  tés 
quant  à  1~ production et  a~x ressources  en matières  premières,  des 
différences  d8  climat,  etc.,  qui  impliquGnt  une  différenciation des 
posi  ti()ns  de  départ et,  partant,  des  intérêts  nD. tionaux. 
Pour  C8  qui  est des  mesures  prntiques,  1
1or3teur  souligne  que 
1~ coordination des  intérêts  économiques  des  24  états membres  de 
l'association suppose  une  pré-coordination.  Il faut  d'abord procéder, 
au sein des  institutions prévues  à  cet effet,  à  la réduction du  nombre 
des  intérêts divergents. 
Il résulte  des  rapp·:Jrts  annuels  d
1activit8  du CL)nscil d'asso-
ciation que,  dans  la pratique,  ln coordination p0ut être  considérée 
comme  généralement  satisfais~nte. Toutefois,  c0rtain0s  faibl8ssus 
d'organisation découlent  du fnit que  l~s personnes  qui  font  partie 
des  délégations  3UX  conférences  internationales ne  sont  pas  nécessai-
rem~nt les  mêmes  que  celles qui  siègent  au  S8in des  institutions de 
coordination.  D'autre.part,  un  défo.ut  d'information a  été  constaté 
O~A/143/1/rév. .J 
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dans  un cas  précis  à  l'intérieur même  de  la Communautéo  P~r ailleurs, 
les efforts faits  par les 24  partenaires  pour agir en  commun  sur  le 
plan international se  sont  toujours heurtés  au fait que  la Convention 
de  Yaoundé  n'impose  pas  la défini  ticJn  d 
1 une  position communoc.  On  en 
est resté  souvent  à  des  consulto.tions  purement  formelles  lorsque  les 
divergences d'intérêts apparurent  comme  tr:)p  considérnbloso 
En  ce  qui  concerne  les  S8ctc:urs  sur  lc;squols  lc.  coordination a 
porté,  1
1orateur souligne  l'importance  particuli~re des  efforts dé-
ployés  lors  de  la  prépar~tion de  la deuxième  c~nférence sur le  commerce 
mondial  qui  s
1est tenue  à  la Nouvelle  Dehli,  Il s':..gissait d'une 
véritable  coordination d'intérêts en vue  d 1 une  acti·Jn  commune  dE:-~ 
grande  envergurel>  En  revanche,  d'autres  t::ff,:.rts. clr3  C 1JOrdination n 1 ont 
pas  été aussi fructueux,.  L:()rateur  songe  h  cc  propos  nux  consultations 
qui  ont  eu lieu en vue  dos  négociations multilatérales dans  le  cadre 
du  GoA.ToTo 
Pour  ce  qui est du  champ  d'application du  protocole  no  5, 
M.  Glinno  signale  J  comme  un fait majeur,  ::.'élargissement  de  la Ccmmu-·· 
ne.uté  en Europe,  qui  ne  manquera  cortes  pas  de.  l~oser  des  problèmes  à 
1
1 association.,  Après  avoir  :1nalys~  lo  système  appliqué  petr  les  it~ tats 
africo.ins  du C  C)mmonwco.l th  c~n  ce;  qui  concerne  la coordina  -cj_ on  de  leurs· 
politiques sur  le  plan international,  li orateur  s~)uhnite  quo  ces  pays 
puissent retrouvor.sd2.ns  1es  accords  qui  seront conclus  avec  eux,  au 
moins  l'équivalent des  procédures  de  concertation qu'ils  ont  pu  suivre 
jusqu'à présento 
Enfin,  Mc  Glinne  met  l'accent sur  le fait que  l'association 
résulte  d
1cngo.gements  réciproques  que  les  partonnires  doivent  assumer 
r•  en pormnnence  afin dtnssurer la pérennité  de  lo.  Convention de  Yo.oundée 







1  l 
à  un vrai dialoguee 
En  conolusicr..  do  sun sxpos(j  3  l'  -~)ra teur appelle  1 1 att8nti,.Jn sur 
la prochaine  conf6rcnce  sur  la  commerce  mondial  qui  se  tiendra à 
Santiago du Chili ct dont  la  prGp~r~tion exige,  de  la part des  pays 
membres  de  1 t 8-SSOCiO.tion,  ries  efforts particuliers en  VUC'  c1  t O.boutir 
à  une  véri  tablo pcli  t:1.que  d8S  produits  de  basci> 
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M.  DE\mLF  s·.Juligno  1
1 importo.nce  du  d·.)cument  de  trav3.il présenté 
par M.  Glinne.  Néanm  .  .Jins il o.  parfois l'  imprc:ssion  de  ne  po.s  être sur 
la même  longueur  d'ondes. 
L'or~teur s'interroge sur  le  cadre  du  d~bat ct insiste sur 
l'importance  do  bien situer le  point do  dépo.rt  o.fin  do  ne  pas  perdre 
de  vue  lo  point d'arrivée  de  cottG  importante  discussion.  Le  premier 
point  de  départ est d' ord1,.,e  politique  :  la S<Juvero.incté  et 1' indépen-
dance  des Etats associés.  Le  deuxième  p.Jint  Ct.::;  ch)part est d 
1 ordre 
juridico-p0li  tique.  Il s 
1 .:1.gi t  e;n  offet  de  ne  p-1.s  _s' éc.::..rter  du  contenu 
de  la Convention de  Y:J.r)undé  ot du  tr::1.ité  d0  Rvmc.  Certes,  l'orateur 
souligne  avec  M.  Glinne qu'il  f~ut 8gal0ment  prendre  en considération 
le  dynamisme  internG  cJ.ractérisant l'  applica  ti:.Jn  de  cette Convention 
et de  ce  tro.ité.  M.  Dewulf  rappelle  l  t imp-)rtanco  cio  la Convention 
d 
1 Arush2.  et de  s:Jn  impact  sur 1'  ensemble  de  la pol-i tique  d'associa  ti  on~ 
Il insiste également  sur la n8cossité d'étudier le  problème  sous 
l'angle des  possibilit~s qu
1ant  certains états  de  constituer entre 
eux des  uni·:;ns  douanières  ct dos  z,)nes  de  libre  échange. 
lVI.  DoWulf  établit ensuite une  distincti.)n entre  les  prJblèmes 
qui  se_posent  dnns  l'immédiat- il s'agit essentiellement de  problèmes 
- de  proc6dure ct de  coordination - ct les  perspectives  qui  caracté-
. ~  risent le  proche  avenirJ  c'cst-à-diro la  renouvell~8ant de  ln 
Convention d' associatic)n. 
L' or:ttour  estime  qu0  lo  d·)cUmt.,;nt  do  trav~il de  M.  Glinne 
n'apprécie  pas  suffisamment  le  dynQmismo  caractérisant le  développe-
ment  institutionnel de  l''lssociation.  Il inststu sur le  pouvoir réel 
dont  dispose  le Conseil  cl' o.ss·~)cintion e;n  vertu  :-1<:.::  ln Convention  de 
Yaoundé.  Il rappelle  l
1 imp8rtanc~ dos  articles 10,  13 3  20~  27  et 29. 
CPA/143/1/rév. • 
!"' 
'- 10  -
L'uratour souligne  à  co  sujet lo  r3lt::  quG  jouu  le Conseil 
d'association en  rn~.tièr,_;  d 
1 <:>rie::nt.'1ti.,;n  p·:JUr  1'  ,J.ssisto.ncc..-;  technique 
et  financiè.'~e  :~  La  portée  pu li  tique  ,.-ic  1'  ,·t.ssoci:::t ti:)n nu  saurait en 
effet être  sous-c;stiméc.  Ell0  fJ.it  ur.:_  t·Jut  ~t  ~Jllc  sc  dégc.gu  surtout 
des  paragraphes 4  ct 6  du  pr~nmbul0 ct dos  ~rticl0s 1  et 20  do  la 
Convention,..  Cet  élément  poli  tiqu.:;  d.)i  t  Gtrc  pris  un  considération 
quand il s'agit  d~  r~·.Jrt..::r  un  jug(~J-nc:nt  sur la r)oli  tique  étrangère 
d'Et~ts souverains  ut  ind~p0ndnnts. 
M.  Dewulf  se:  è.éclo.rc  d' o.cc.n-·cl_  '..V0C  los  considér.:l ti  ons  contenues 
au  p3r~grnph0 8  du  document  du  tr~vail, relativ2s aux  consultations 
et aux  échanges  d' inr\Jrm.'1ti0DE.  -.:;ntre;  les  partcn2ires. 
M.  Dl3wulf  insiste sur  l.r;.  n6cussi  t0  rlo  3;J.rdor  une  grand8  pré-
cision do  langCLgc.  En  rtG1.li té  lo.  C cnventi·)D  de;  YQound8  n'a pas  créé 
une  seule  zonG  ~G libre  ~change~  On  puurrait dire qu'0lle  en laisse 
subs is  tor 18)  cél.r  cha  quo  p1.rtcno. iro  g~"rd0  s <)n  :::tut onomic  tarifaire. 
L'orat~ur souligne  l'im~ortanc8 politique  du  protoc~le n°  5 
de  la Convcnt:i.\_:n  d.c  Y~',)Unci(;  II  ..  Il s  t :J.gi t  en  ~;ffct du  soul  texte 
qui vise  des  actions  0t  des  nhJSur0s  C·)mmunos(  P:J.rtc)ut  ~ill0urs on 
parle  surtout 1c  c~nsult~tions. Il s'qgit  p~r  c~ns~quent du  texte 
le  plus  cngag.__;:tnt.  M.  D·.:..;wt..lf  ·J::-Jllclut  en  insist:J.nt  sur la néccssi  té 
d'approfondir  l'vbjut  c~u  pr0scnt  débat,, 
(hpplaudissuments) 
PRESIDENCE  DE  M.  M~rc8l M~RIGOH M'BOU~ 
V1cc-Présidt...:nt 
IVI~  PERRET,  qu  nom  do  l':t  Jélég~tiun du Nigor,  souligne  l...A. 
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l'analyse  des  instruments  et procédures  de  coJrdination des  intérêts 
des  partenairos  de  l'associationo 
Il est peut-être  excessif  de  considérer  l'adhésion totale  de. 
tous  les membres  do  l'ass~ciation au  système  économique  libé~nl comme 
ùne  condition sine  qua  non  de  réussite  de  leur  coopér3.tion~  Une  coopé-
ration fructueuse  est parfaitement  possible  entre  des Etats  à  régimes 
économiques  différents. 
Un  certain pluralisme  de  doctrines  économiqu8s  est  souhaitable~· 
Les  mesures  de  politique  commerciale  concernant les  pays  en voie  de 
développement  sont par ailleurs autant  do  dérog:1 ti  ons  aux  principes 
de  l'économie  de  marché,  dont il convient  de  pallier les  inconvénients 
les  plus flagrants. 
L'orateur estime  que  lu  document  souligne  à  juste titre que 
l'association paraît parfvis  jouer un rôle  secondaire  dans  les  préoc-
cupations  de  la Communauté.  Ainsi 3  l'initiative des  consultations 
émane  le  plus  souvent  dus  EoA.M.A. 
D'autre  part,  il est regr8ttablu  de  constQter  ln divergence 
entre  les  positions harmonisées  ~u sein dos  org~ncs de  l'association 
et les  interventions ultérieures  des  représcnt~nts de  la Communauté 
dans  les  instances  écc)nomiques  internationales.  Il ne  faut  pas  que 
les  obligations  envers  les E.,\.olYiol\•  se  limitent à  la co,Jpération 
financière  ct techniquoo  La  Conf0ronco  parlementaire,  quant  à  elle, 
s'est toujours  élevée  contre  une  tülle  tendancu. 
Quant  à  1'él2rgissement d0  l'association,  rien ne  nous  permet 
•  de  préjuger  d0  l'esprit dans  lequel les  ~t:J.ts  du  Commonwealth  entre-
prendront  les futures  négoci~tions. 
En  conclusion,  l'orateur  pr~coniso une  ~pprocho de  plus  en plus 
coordonnée  de  tous  les  grands  problèmes  internationaux si l'on veut 
préserver  constamment,  at en 6troite  coopciration avec  eux,  les  intér@ts 
des  tnts associés. 
(Applaudissements) ' . 
f,  .. 
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M.  Mohammed  Ismail KAHIN,  au  nom  de  la délégation de  Somalie, 
se  félicite  du  document  de  M.  Glinne~  qui  lui  semble  très  important 
et très instructif.  Mais  c'est un  document  qui  demandera  encore  une 
étudo  très approfondie.  En effet,  tout en souscrivant au  principe 
de  la  coopération préconisée,  l'orateur ne  psut  s'empêcher  de  formuler 
quelques  réserves. 
Il faudra  notamment  veiller  à  ~liminur  t~ut cc  qui  serait 
susceptible  de  porter atteinte  au respect  de  ln  s~uveraineté des 
Etats. Il conviendra  d'ét~blir,  à  cet  ûgard,  si certains  points  du 
document  de  M.  Glinne  na  vont  pns  à  l'encontre  de  ln Convention  de 
Yaoundé  II.  Tous  les Etats  ont  un  très  grand  nombre  de  problèmes 
et d'objectifs  communs.  En  rcv2.nche,  c1
1:::tutres  sont  spécifiques  de 
tel  ou tel Etat et ne  peuvent  dès  lors faire  l'objet d'une  prise  de 
position commune. 
Cette réserve  exprimée,  l'orateur cr)it que  la collaboration 
prévue  o.u  soin d0s  organismes  intornc~tionaux sero.  très utile et très 
fructueuse.  J.iussi  conviendr:l-t-il  ,Je:  prucéde;r  à  des  ~changes de  vues 
et do  tenter  de  prendre  des  positions  C•)ordonn~Gs et des  mesures 
parallèles. 
(Applaudissements) 
Sur  pr::)p.)si ti  on  de  M.  SISSOKI  la C  .:)nférenco  déc ide  de  renvoyer 
à  la Commission pari  taire 1' tJXD.men  elu  clucument  d0  trav.'J.il  de  lVI.  Glinne. 
CPA/143/l/rév. ·1 
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Septième  ro.pport  annut::l  u'nctivit~  Ju Conseil d'association 
~ la Conférence  parlementair8  de  l'association (suite) 
M.  N
1DIAYE  exprimE.:  so.  gratitude  au  Parlement,  au  gouvernement 
et au  peuple  dss  Pays-Bas  pour  l
1accu0il  ~mical qu'ils  ont réservé 
aux .lfricains. Il  d·~clare  qu0  1' 8largiss<:;m8nt  de  la C()tnmunauté  est 
aujourd'hui  lo  pr6lude  d'un  bl~c qui  pourr~ compter  demain  cinq 
cent  millions  d'h:Jmmes.- unis  pJ.r  d~Js  multiplf~s liens J'histGire, 
de  géographie  et de  culture.  c~ sont  les  gén6rntions futures  qui 
donneront  un  sens  hist,)riquc  à  1
1 
'.)éUVre  8X:ll t.'J.nte  C~Jnstruite 
o.ctuellemcnt. 
hprès  ~v~ir rendu  homm~g8 au  travail Jo  M.  ~rmengaud, 
l'orateur dit la satisfaction Je  la Jcilégation sénégalaise  pour 
la présence  aux  débats  de  repr~sentants de  l
1Ilo Maurice,  de 
1
1 C'uganc1a_,  c1e  1::1  Tanzo.ni~ et (Ju  Keny:l. 
Pass~nt en  r~vue l0s  divers  points  du rapport,  M.  N
1Diaye 
en  souligne  tout  c:1' rJ.b\Jrd  1\_;S  asp\:)cts  r::tssurants  :  1
1 accr·Jissement 
des  import~tions dG  l~ C.E.E.  on  Jrovonance  ~es E.A.M.A  •. ,  le 
développement  Jes  colloquus,  j0urn6~s d'étude,  foires,  expositions, 
etc.,  intéresso.nt les  E.I~..rvr.A.,  le  passage  sans  heurts  de  Yaoundé  I 
à  Yaoundé  II 0t  le  f~nctionnem8nt du  FED. 
~u  ch~pitre des  aspects  inqui~tants,  l
1 ~r~teur signale 
1' ouverture  croisso.nte  dGs  mo.rchés  ,Jss  E CD. ts, mE::mbres  aux  produits 
concurrents  dus  pays  tiers,  les  c:Jns0quenc8s  néf::tstes  de  certains 
aménagements  t2rif:J.ir0s,  le fait que  la c18cisi,_)n  qui  met  fin  ~ une 
mesure  de  suspension n'intervient  général8ment  qu'npr~s constatation 
de  dommages 3  les  inquiétudes  suscitées  pnr  le  système  des  préfé-
rences  g~néralis~es.  Cependant 3  l'8ntrée  de  la Grande-Bretagne  dans 
la Communauts  fournira  o.ux  Afric'lins  l
1ccco.sicn d'intégrer davantage 
leurs  économies,  ~ 1' image;  c1 'une  Eur:"Jpe  Cl.'lrgio  et renf:)rcée. 
cp;~/143/1/rév. ,r 
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S
1il est normal  que  la Communauté  ne  soit pas  en mesure, 
au  stade  actuel,  d'indiquer  avec  précision quel  sera l'avenir de 
l'association après  l'6largissement,  rien  n'emp~che les  E~A.M.A. 
d'étudier,  produit par  produit,  comme  le fait d'ailleurs  la C.E.E. 
en prévision de  l'entrée  de  la Grande-Bretagne,  les risques  de 
perturbations  des  courants  commerciaux stablis. 
Cette  tâche  suppose  que  l'on dispose  de  statistiques 
précises  sur les  courants  cDmmerciaux  des  produits  de  base  ainsi 
que  des  produits finis  ou  semi-finis  qui  intéressent les  états 
associés  et d'un memento  exposant,  sous  une  forme  simple~  les 
problèmes  qui  ont  marqué  jusqu'ici ln vie  de  l'association et 
les solutions qui  leur  ont  été,  ou  qui  devraient leur être 
o.pportées. 
Dans  quelques  semaines,  Européens  et associés,  réunis  à 
Santiago du Chili,  pour restructurer le  commerce  mondial,  s'effor-
ceront  de  ne  pas  toucher  à  l'édifice qu'ils  0nt  construit et qui_ 
doit  ~tre à  la fois  la fierté  de  l'Europe  et le  témoin  de  leur 
engagement  politique. 
(Applaudissements) 
CPA/143/l/révo 1  l 
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M.  BERKHOUWER  (supploant Mlle  Flesch)  rend  hommage  au 
rapport  particulièrement m6ritcir2  de  M.  hrmengaud. 
L'orateur  se  f~licit~ J8  l~ manière  dont  la Conférence 
parlement~ir8 africaine  compr0nd  la  coopération et le  développement, 
puisqu'elle est la seule  institution internationale  o~ las  problèmes 
qui  s'y  rapp~rtant sont  discutés  sur  pied  d
1 ~galit~. 
L'orateur ne  pense  pas  qu
1il soit util0  Je  jouer les Cassandre 
en  annonçD.nt  pour  1
1 D.n  2000  un<.:  division du  monde  8n pays  riches et 
pays  pctuvros.  L8S  noti'JrlS  de  riche et pauvre n  1 ont  qu'une ..significa-
tion trè13  re  la ti  ve.  Il en va  de  même  de  la notion de  "ti.ers  monde"; 
quels  sont  le premie.r et le  seo.ond '?  Il s 1 agit plutôt de  savoir si 
le  monde  sera  ou  ne  sera_pas.  Dans  ce  monde  qui va vers l'upité, 
tous  les pays  ont  des- 'problèmes  communs,  comme  par exemple  1  '_exoà+~ 
ruréfi-1  et la prolétarisation des  granqes villes. 
L 
1 assuciation tro.verss  une  péricYle  cri  tique  en  raison de  trois 
grands  problèmes,  à  sav,jir  celui  des  préft;re;nccs  gsn0ralisées et de 
nos  rapports  particuliers  avec  l0s E.A.M.A.,  celui de  l
1élargisse-
ment  de  la Communauté  .J  E~ntraîn21.nt  un  élJ.rgissoment  de  1
1 association, 
et enfin celui  Je  la  crise  m~nét~irG. 
L' él:trgissement  de  1
1 ass·,)cia  tir)n vc::rrs.  naître  des  rapports 
nouveetux  ~vec certains  pays  cl_'J~.friqus  0t  c1
1 /~sie.  A  ce  pr'Jpos_, 
M.  Berkh0uwe;r  rappelle  l~js  liens  particuliei'S unissant  l'un ch;s 
états membres  à  1'  Inr}(Jnésie!!  \.;t  plaide  8D  favour  c1 'une  ouverture 
de  l
1associati0n vers  CG  ~ays. 
Citant une  ,_t_(;claratiun  r1e  M"'  lG  Ministre Diawara_,  rapportée 
par  le  Monde  du  29  4écembro  1971,  l'orateur se  décl~re favorable  à 
la suggestion de  créer une  union monétaire  entre  les  pays  duropéens 
et les  p~ys on voie  de  développement  disp0s~s à  y  adh~rer. 
Un  rles  faits  les  J:Jlus  ro)no.rquo.bles  cle  CG  :Jornier quart  do 
siècle est la  c1is~)ariti;Jn :lc;s  conflits  ,'J.rmés  entre;  les  grandes 
puissances.  En revanche,  la guerre  s
1est J6placée vers  les  pays 
en voie  de  Jciveloppement.  Les  gr~ndes  puiss~nc~s ne  sont  pas  en 
mesure  d'enrayer  cet état de  choses.,  et on  'JUtre,  ce  sont elles 
qui  fournissent  z:1es  armes  permettant  aux  pays  l)auvrE-;s  de  s'entre-
tuer. .- "' 
1 
)  ·~ 
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L'orateur adresse  un appel  à  la responsabilité  collective 
de  l'association pour  la défense  des  intérêts  de  tous  ceux qui 
en font  partie.  Ne  pourr:1it-cn3  lors  de  la troisième  conférence 
de  la  C.N.u.c.E.~~,  à  Santiago  du Chili,  mettre  à  l'ordre  du 
jour un  accord_ entre  pays  industrialisés pJur  cesser la livraison 
d'armes  au  tiers monde  ?  Si,  pour  des  motifs  économiques,  un tel 
accord  ne  peut être réalisé, il appartiendra aux  pays  en voie  de 








'  1 
,. 
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M.  BRI0T  félicite  tout  d
1abord  Mc  Armengaud  dont  le rapport, 
auquel il peut  sousc~ire entièrement,  c~nstitue  ~ lR  fois  un bilan 
et une  perspectiveo  Pour  l
1orateur,  ~
1 anncie  1972  se  place~ un 
tourno.nt  de  1
1 histoire  ~  elle;  ::::,  vu  l: eff,  :ndr~:;mc~J.t  ch;s  insti  tu  ti  ons 
créées il y  a  25  ansç  Les Etats  membres  d~  lq Communauté,  quant  à 
eux,  savent  cc  qui  les lie ct  con.no.issc;nt  J.eurs  limites,~  Il ne 
faut  pas  qu'ils  se  lancent  dans  une  aventure,  il ne  faut  pas  ~l'ils 
accept8nt  des  charges  supérieures  à  leurs  moyens~  La  situation est 
certes difficile,  mais  l'Association doit  puiser  sa force  en elle-
même,  ne  pas  écouter  lt::s 
11sirènos
11  8t faire  pr~uvc ete  bon  sen.s  .. ) 
L ï élargissement  de  :Ls.  Cc~;mmunautrj  p'";s8ra  des  problèm:::;s  impor-
tants=  L'adh6sion  d2  la  Grand:~--BretagnG signifiG  un  change~ent 
d'horizon,  surtout en Afrique:  N0s  habitudes,  nos  textesJ  doivent 
garder  toute  leur  v~leur,  mnis  on  peut  emprunter  à  ceux  des  autres 
ce  qu
1ils ont  de  valable~  Dnns  ce  s8nsJ  J'~db~sion de  nauv8aux  payE 
peut être un  enrichissement(' 
L 
1 année  pô.ssée  .9  le  m--)nc18  a  c ,onnu  J.e s  b·,:Yuleverse::rnr-.::nts  impor--
tants..,  L 
1 année  1972  j  durant  ~~_aqu8lle il  fo.uc~r:.~  f::;,.j ré?  face  o.ux 
conséquences  de  ces  diverses  mut~tions~ 
...  1  '  a  _,_  (;: pr  eFve 
solidit~ de  l
1assGciationc  Un  aff3ib:issement  des  courants 
d 1 échanges,  une  réc1uctiun  cJ.es  richesses~  .. l-:_:;s  ~>;rt:u.r1YJ.'-:;ions  de 
toutes  s,JrtE:.:s  sunt  (Ltffi.cilcs  à  supp,J.r•tcrc.  Il f.:JlJ.'c  y  o.pp\Jrter  des 
s~lutions tout  c1
1abord  p~r  l~ conclusioD  d
1 ac~ords  r~gionaux,  qui 
peuvent  par  la suite devenir  l
1embryon  d
1accords  moruliaux~ 
L !  0 rPt"'-'1J..r  .-,1-DOY>d-~  E~-ns,,·· L.:_,  cr:."l'>t~l·ns  r,l,l.-r-:\C'  -~.,,,b-1  e'~''r.l.:.r-- qll-·  v  c..<.  \j  l  _  u,  ~  \:_,  _  .  <..A  _L  \/ c;  v  J.  ,_..c  ,  C"  1.  IJ  '~ •.J  !_; ~ v  ..i.  • ,  v  ,:)  .  _L  ' 
T "1  t  A.  l  t  .  •  1  J  "  •  s  1  s  peuven.  para1~rG  0  une  1mpurtance  mo~nare~  sone  neanmo1n3 
CrJnsidérables  dans  leurs  8ffets.;  11  souligne  clans  ce  cc)nto::::.te  le 
danger  d 1 une  tr;Jp  grande  unifu:"'misG.t.ior  dans  l 
1 .~lpp0llc.ti.op des 
produits\)  Il met  cl 
1 {j,utre  part  l 
1 c.ccent  sur la dispa.rit8  inquiétante 
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indispensable  de  trouver  très rapidement  une  solution qui  permette, 
par  exemple,  au  F~nds  eursp~on d8  développement  de  c~nserver ce 
q u ' o  :::1  a  a pp  c 1 é  sa  " c  :1 pa  c i té  d ' .:::;,. i  c1 e 
11 
- e t  s  .J.  " c  8. pa  c i té  d ' act  i Gn" • 
Enfin,  il y  a  un aspect  politique qui  m~ritu d 16tre  souligné  : 
pour  cheminer  ensemble  il faut  J.vcir  le  même  but.  Une  nouvelle 
génér:t  ti,)n a  fo.i.t  s'Jn  appari  ti8nJ  qui  n 
1 a  pas  nécessairement  les 
m@mes  idées. Il faut  éviter t0ut hiatus.  nans  cc  contexte,  l'orateur 
souligne  également  l
1imp8rtance  Je  la fcrmatiGn  techniqua,  l'indus-
trialisa  ti  on n'étant plus  un  objoctif  l,:_;intain,  mo.is  immédiat  •.  Elle 
doit amener  les  pays  ass·.Jciés  à  ::.1evGnir  des  parten3.i:l"'8S  "à part 
entière". 
(ApplaudissemGnts) 
Le  PRESIDENT  inf0rme  que  l0s  membros  africains et malgache 
tiendront  une  r8uni<::Jn  à  15  h  45. 
Etant  donné  l
1 ét~t  ~~~vancement du  d~bat,  le  Président 
indique  à  1:-:..  C c;nfért::ncc::  quu  le  ~~:Gle!.i  puur  la présenta  tiün d'éven-
tuelles  propzJsiti,)nS  Je  rés,)luti,Jn  ·Ju  ·:1 1 r1men~Jowents  devrait être 
avancé  à  cet après-miii  à  16  heures. 
de  les reprendre  à  16  heures~ 
La  sénnce  est  suspundue  à  12  h  35. 
CPA/143/l/rév  •. 